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ARRETE n° 6313 MEE du 23 août 2013 portant délégation de signature du ministre de l’éducation, de l’enseignement supérieur, de la jeunesse et des sports, chargé de la vie associative et de la politique de la ville à M. Erik Dupont, 
inspecteur adjoint au directeur de l’enseignement primaire.
(JOPF du 26 août 2013, n° 50 NS, p 2153)
Modifié par : 

· Arrêté n° 7723 MEE du 7 octobre 2013 ; JOPF du 11 octobre 2013, n° 47, p. 9623
Le ministre de l’éducation, de l’enseignement supérieur, de la jeunesse et des sports, chargé de la vie associative et de la politique de la ville,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 388 PR du 17 mai 2013 modifié portant nomination du vice-président et des ministres du gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l’arrêté n° 395 PR du 17 mai 2013 modifié relatif aux attributions du ministre  de l’éducation, de l’enseignement supérieur, de la jeunesse et des sports, chargé de la vie associative et de la politique de la ville  ;

Vu l’arrêté n° 3956 VP du 21 mai 2013 modifié portant délégation du pouvoir d’ordonnateur ;

Vu la convention Etat-Polynésie n° HC 56-07 du 4 avril 2007 relative à l’éducation en Polynésie française ;

Vu la délibération n° 2001-160 APF du 11 septembre 2001 portant création de la direction de l’enseignement primaire ;

Vu l’arrêté n° 1479 CM du 16 novembre 2001 portant organisation et définition des domaines d’action de la direction de l’enseignement primaire ;

Vu l’arrêté n° 655 PR du 20 août 2013 portant nomination de M. Erik Dupont en qualité d’inspecteur adjoint au directeur de l’enseignement primaire ;

Vu la circulaire n° 8 CM du 19 octobre 1984 concernant la signature du courrier,

Arrête :

Article 1er.— Délégation de signature est donnée à M. Erik Dupont, inspecteur adjoint au directeur de l’enseignement primaire, à l’effet de signer au nom du ministre de l’éducation, de l’enseignement supérieur, de la jeunesse et des sports, chargé de la vie associative et de la politique de la ville, dans la limite de ses attributions, les actes et correspondances définis aux paragraphes 1.1, 1.2, 1.3, 1.5, 1.6 et 2.1 de la circulaire n° 8 CM du 19 octobre 1984 susvisée, à savoir :

1.1
Les correspondances échangées entre services placés sous l’autorité du ministre de l’éducation, de l’enseignement supérieur, de la jeunesse et des sports, chargé de la vie associative et de la politique de la ville ;

1.2
Les correspondances échangées entre services relevant d’autres ministères de la Polynésie française ;

1.3
Les correspondances adressées aux autres administrations telles que les services de l’Etat, les communes, les établissements publics, concernant les affaires courantes ;

1.5
Les correspondances adressées aux usagers du service pour l’instruction de dossiers intéressant ces usagers ;

1.6
Les correspondances adressées aux organismes privés : associations, syndicats, ordres, etc. ;

2.1
Les avis officiels adressés à la presse écrite et audiovisuelle.

Art. 2.— M. Erik Dupont est en outre habilité à signer au nom du ministre de l’éducation, de l’enseignement supérieur, de la jeunesse et des sports, chargé de la vie associative et de la politique de la ville les actes et correspondances relatifs aux questions suivantes :

TITRE Ier

PERSONNELS

A - Instituteurs et professeurs des écoles, titulaires ou stagiaires, du CEPF
Actes de gestion des instituteurs, des professeurs des écoles et professeurs des écoles stagiaires dans les conditions limites fixées par l’article 1er de la loi n° 66-496 du 11 juillet 1966 modifiée portant création des corps de l’Etat pour l’administration de la Polynésie française : 

- 
propositions d’affectation initiale et mutation dans les emplois dans les écoles et au sein de la direction de l’enseignement primaire ;

-
procès-verbaux d’arrivée en Polynésie française et/ou procès-verbaux d’installation de ces personnels ;

- 
autres décisions prévues par l’article 3, alinéa 2 du décret n° 82-622 du 19 juillet 1982 fixant les dispositions statutaires applicables au corps des instituteurs de la Polynésie française, et par l’article 2, alinéa 2 du décret n° 2003-1260 du 23 décembre 2003 modifié fixant les dispositions statutaires applicables aux professeurs des écoles du corps de l’Etat créé pour la Polynésie française, et notamment :

-
rapports d’inspection, notations ; 

-
toutes autorisations d’absence à l’intérieur du pays, tous congés sauf congé parental, congé de formation professionnelle et congé administratif ;

-
propositions d’avancement, d’inscription sur liste d’aptitude,

-
accident de service : reconnaissance de l’imputabilité de l’accident au service et délivrance du certificat de prise en charge ; 

-
propositions d’avertissement et blâme à l’encontre de ces personnels.

B - Fonctionnaires de l’Etat mis à disposition par le ministre chargé de l’éducation nationale ou détachés par lui dans le corps des professeurs des écoles du CEPF
Dans le cadre des conventions relatives à l’éducation, passées entre l’Etat et la Polynésie française, et notamment de la convention Etat-Polynésie française n° HC 56-07 du 4 avril 2007, gestion des personnels de l’Etat, autres que ceux appartenant au corps de l’Etat pour l’administration de la Polynésie française qui sont mis à disposition du gouvernement de la Polynésie française ou détachés dans le corps des professeurs des écoles du CEPF dans les conditions limites fixées par l’article 1er de la loi n° 66-496 du 11 juillet 1966 modifiée portant création des corps de l’Etat pour l’administration de la Polynésie française et notamment :

-
propositions d’affectation initiale et mutation dans les écoles et au sein de la direction de l’enseignement primaire ; 

-
procès-verbaux d’arrivée en Polynésie française et/ou procès-verbaux d’installation de ces personnels ;

-
rapport d’inspection, toutes autorisations d’absence à l’intérieur du pays, tous congés sauf congé parental, congé de formation professionnelle et congé administratif ; 

-
propositions d’avancement, d’inscription sur liste d’aptitude, promotion, notation annuelle ;

-
propositions d’avertissement et blâme à l’encontre de ces personnels. 

C - Fonctionnaires de l’Etat détachés auprès du gouvernement de la Polynésie française par le ministre chargé de l’éducation nationale
Dans le cadre des conventions relatives à l’éducation, passées entre l’Etat et la Polynésie française, et notamment de la convention Etat-Polynésie française n° HC 56-07 du 4 avril 2007, gestion des personnels de l’Etat, autres que ceux appartenant au corps de l’Etat pour l’administration de la Polynésie française qui sont détachés auprès du gouvernement de la Polynésie française, sous réserve des pouvoirs délégués au ministre chargé de la fonction publique :

-
propositions d’affectation initiale et mutation dans les écoles et au sein de la direction de l’enseignement primaire ; 

-
procès-verbaux d’arrivée en Polynésie française et/ou procès-verbaux d’installation de ces personnels ;

-
rapports d’inspection ; 

-
toutes autorisations d’absence à l’intérieur du pays ; 

-
tous congés sauf congé parental, congé de formation professionnelle et congé administratif ; 

-
propositions d’avancement, d’inscription sur liste d’aptitude, promotion, notation annuelle ;

-
propositions d’avertissement et blâme à l’encontre de ces personnels.
D - Agents contractuels de l’Etat
-
propositions de recrutement, licenciement ; 

-
propositions d’affectation dans les écoles et au sein de la direction de l’enseignement primaire ; 

-
tous congés, toutes autorisations d’absence à l’intérieur du pays ; 

-
propositions d’avertissement et blâme à l’encontre de ces personnels.

E - Fonctionnaires relevant du statut de la fonction publique de la Polynésie française, sous réserve des pouvoirs délégués au ministre chargé de la fonction publique
-
gestion des personnels affectés à la direction de l’enseignement primaire ; 

-
affectation et attribution des fonctions au sein de la direction de l’enseignement primaire ;

- 
rapports de stage ;

-
notation annuelle ; 

- 
préparation du tableau d’avancement ; 

- 
attribution de tous les congés, sauf congé administratif ; 

-
attribution des autorisations exceptionnelles d’absence à l’intérieur du pays ; 

-
propositions d’avertissement et blâme à l’encontre de ces personnels.

F - Agents non titulaires de la fonction publique de la Polynésie française
-
propositions de recrutement à durée déterminée d’agents contractuels sur poste vacant ou en suppléance d’un titulaire absent ;

-
propositions de recrutement à durée déterminée d’agents contractuels nécessité par des besoins occasionnels, des besoins saisonniers ou pour faire face à des surcroîts exceptionnels d’activité ; 

-
attribution de tous congés et constatation de reprise de fonctions à l’issue de ceux-ci ; 

-
propositions de fin de fonctions ;

-
propositions d’avertissement et blâme à l’encontre de ces personnels.

G - ANFA et autres agents contractuels de droit privé
-
affectation et attribution des fonctions au sein de la direction de l’enseignement primaire ;

-
notation annuelle, proposition d’avancement ;

-
attribution des congés annuels ;

-
gestion des congés de maladie et des congés de maternité ;

-
attribution des autorisations exceptionnelles d’absence à l’intérieur du pays ; 

-
suspension du contrat de travail pour raison personnelle inférieure à un an ; 

-
propositions d’avertissements et blâmes à l’encontre de ces personnels.

H - Pour tous les agents
Délivrance de tous certificats et attestations, notamment certificat de reprise de fonctions, états de service, constatation d’arrivée et de retour en Polynésie française.

TITRE II

EXAMENS

Organisation matérielle, dates et sujets, programmes et composition des jurys des examens scolaires relevant du premier degré et de la compétence de la Polynésie française :

-
certificat de formation de jeunes adolescents (CFJA) ;

-
certificat d’études primaires élémentaires (CEPE).

Organisation matérielle des examens professionnels suivants :

-
certificat d’aptitude aux fonctions d’instituteur ou de professeur des écoles, maître-formateur (CAFIPEMF) ;

-
certificat d’aptitude professionnelle pour les aides spécialisées, les enseignements adaptés et la scolarisation des élèves en situation de handicap (CAPA-SH). 

TITRE III

FORMATION DES PERSONNELS

Dans le cadre de la formation continue des personnels, et après accord du ministre chargé de l’éducation :

-
préparation des programmes de formation continue et organisation des stages ;

-
conventions de formation avec les collèges et lycées.

TITRE IV

GESTION FINANCIERE

-
proposition de désignation des agents chargés de l’engagement et de la liquidation des dépenses ;

-
engagement et liquidation des recettes et dépenses du service ; 

-
remboursement des frais et états indemnitaires pour les personnels lorsqu’ils concernent des déplacements à l’intérieur du pays : frais de déplacement et notamment déménagement, stages, indemnités kilométriques ;

-
réquisition de passages et bagages et ordre de déplacement à l’intérieur du pays ;

-
gestion financière des CSP et CJA (fonctionnement) ;

-
conclusion et signature des contrats, signature des conventions et des marchés publics ;

-
proposition d’attribution, rétablissement, retrait et diminution des aides scolaires ;

-
certificats destinés à l’exonération des droits de douane ;

-
procès-verbaux de condamnation de matériel. 

TITRE V

CARTE SCOLAIRE

-
préparation du découpage des circonscriptions pédagogiques du premier degré arrêté par le ministre en charge de l’éducation ; 

-
préparation de la répartition des moyens d’enseignement (emplois, décharges de service…) arrêtée par le ministre en charge de l’éducation.

TITRE VI

CONSTRUCTIONS SCOLAIRES

Participation à l’élaboration des programmes de constructions scolaires et suivi de l’exécution des travaux.

TITRE VII

VIE SCOLAIRE

-
préparation du calendrier scolaire arrêté par le ministre en charge de l’éducation ;

-
organisation des actions et manifestations menées conjointement avec les autres administrations et les associations ; 

-
organisation d’œuvres péri et post scolaires.

TITRE VIII

TRANSPORTS SCOLAIRES

Organisation et gestion administrative et financière des transports scolaires.

Art. 3.— M. Erik Dupont reçoit délégation de signature pour certifier le caractère exécutoire des actes concernant l’enseignement primaire pris au titre de l’article 2 du présent arrêté.
Art. 3-1. (inséré, Ar n° 7723 MEE du 7/10/2013, art. 1er -1°) — En cas d’absence ou d’empêchement de M. Erik Dupont, inspecteur adjoint au directeur de la direction de l’enseignement primaire, les délégations prévues aux articles 1er, 2 et 3 sont exercées par M. Arnaud Provo, secrétaire général de l’enseignement primaire
Art. 4.— L’inspecteur adjoint au directeur de l’enseignement primaire est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 23 août 2013.


Michel LEBOUCHER.

Secrétariat général du gouvernement de la Polynésie française


